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1. La Commission dispose d'un large 
pouvoir d'appréciation quant aux élé­
ments à prendre en considération en vue 
de la prise d'une décision de passer un 
marché sur appel d'offres et le contrôle 
du Tribunal doit se limiter à la vérifica­
tion du respect des règles de procédure 
et de motivation, ainsi que de l'exacti­
tude matérielle des faits, de l'absence 
d'erreur manifeste d'appréciation et de 
détournement de pouvoir. 

(cf. point 47) 

2. En matière de passation des marchés 
publics communautaires, l'article 139 du 
règlement n° 2342/2002, établissant les 
modalités d'exécution du règlement 
financier, lequel prévoit que le pouvoir 
adjudicateur a l'obligation de permettre 
au soumissionnaire d'expliciter, voire de 
justifier les caractéristiques de son offre, 
avant de la rejeter, s'il estime qu'une 
offre est anormalement basse, doit être 
interprété dans le sens que l'obligation 

de vérifier le sérieux d'une offre résulte 
de l'existence préalable de doutes quant 
à sa fiabilité. En effet, cet article a pour 
objet principal de permettre à un 
soumissionnaire de ne pas être écarté 
de la procédure sans qu'il ait eu la 
possibilité de justifier la teneur de son 
offre qui apparaîtrait comme anormale­
ment basse. 

(cf. point 49) 

3. Pour identifier l'offre économiquement 
la plus avantageuse dans le cadre de la 
procédure de passation d'un marché sur 
appel d'offres, chacun des critères d'at­
tribution retenus par le pouvoir adjudi­
cateur ne doit pas nécessairement être 
de nature purement économique, car il 
ne saurait être exclu que des facteurs qui 
ne sont pas purement économiques 

II - 2628 



TQ3 TRAVEL SOLUTIONS BELGIUM / COMMISSION 

puissent affecter la valeur d'une offre au 
regard dudit pouvoir adjudicateur. 

(cf. point 51) 

4. Dans le cadre de la procédure de 
passation d'un marché sur appel d'of­
fres, la qualité des offres est à évaluer sur 
la base des offres elles-mêmes et non pas 

à partir de l'expérience acquise par les 
soumissionnaires avec le pouvoir adju­
dicateur lors de précédents contrats ou 
sur la base des critères de sélection, 
comme la capacité technique des candi­
dats, qui ont déjà été vérifiés lors de la 
phase de sélection des candidatures et 
qui ne peuvent être à nouveau pris en 
compte aux fins de la comparaison des 
offres. 

(cf. point 86) 
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